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Introduction





« Cannibalisme, nom masculin : action ou habitude pour les hommes ou les animaux de manger des êtres de sa propre espèce ; littéraire : grande férocité et avidité. »

En lisant cette définition dans le dictionnaire Larousse, nous avons tout de suite pensé qu’elle pouvait aujourd’hui s’appliquer à ceux qui, au sein de l’élite, ont – presque – tout confisqué et se situent désormais au-dessus des lois. Lors de l’enquête que nous avons menée pour écrire L’Oligarchie des incapables, nous avions été frappés par la passion pour l’argent qui habite une partie de la classe dirigeante. Hier honteuse, cette inclination déraisonnable est aujourd’hui exprimée, encouragée, admirée parfois. Elle s’abrite derrière l’idée que la main invisible du marché décide de tout, et qu’il ne faut en rien contrarier l’avidité de ceux qui en veulent toujours plus.

À l’origine de ce précepte devenu religion, quelques économistes de l’École de Chicago qui ont été distingués par de nombreux prix Nobel. Milton Friedman, leur saint patron, a d’abord été considéré comme un illuminé dans les cénacles du savoir. Mais il a su fédérer des sociétés de pensée, prêcher à la télévision et ensorceler des responsables politiques. Le libéralisme revisité est ainsi devenu une vérité incontestable.

Le résultat ? Un capitalisme dévoyé qui se dévore lui-même. La crise de 2008 a montré, en grandeur nature, les failles d’un système qui prétendait s’autoréguler. Aveuglés par leurs croyances – et par leurs intérêts –, ceux qui nous dirigent ont engendré des monstres qu’ils ne sont plus capables de contrôler, des Frankenstein qui ont pris le pouvoir sur des pays… et sur nos vies : des banques si grosses qu’on ne peut rien leur demander, pas même de financer les entreprises ; des chefs d’État rémunérés par des fonds spéculatifs ; de grands groupes qui ont plus de filiales au îles Caïman que dans l’Union européenne ; des communes endettées pour plusieurs générations d’administrés ; des agences de notation qui se conduisent comme des voyantes ; des entreprises sans usines ; un banquier qui parle mal aux ministres ; et même des capitalistes qui s’enrichissent sans rien inventer et sans prendre de risques…

Parce que nous sommes l’un comme l’autre convaincus que l’économie de marché est le moins mauvais des systèmes, le seul en tout cas à avoir su garantir la prospérité pendant des décennies, nous avons voulu comprendre comment et avec quels moyens une caste l’a confisquée à son profit quasi exclusif.

Qui la compose ? D’anciens hauts fonctionnaires, des patrons. Des profiteurs, des spéculateurs astucieux mais aussi des « idiots utiles » qui étaient simplement convaincus de se hâter vers la modernité.

Le débat sur ses faits d’armes, ses excès de pouvoir et ses méfaits commence à poindre aux États-Unis, patrie du capitalisme triomphant. Mais en France, il continue d’être étouffé, comme si, une fois de plus, la réalité n’était pas bonne à décrire.

C’est à la recherche de ce monde réel, bien éloigné de l’univers fantasmé de nos dirigeants, que nous sommes partis pendant deux ans. Parmi les dizaines de personnalités que nous avons rencontrées, certaines s’enferment dans le déni. D’autres, qui s’expriment parfois à visage découvert dans ce livre, sont les premières à s’alarmer de ces dérives.

Ce qui se passe aujourd’hui en France, avant comme après les élections de 2012, est le résultat de cette métamorphose, de cette prise de pouvoir. Avec, pour les citoyens « ordinaires » – non cannibales –, une sorte de double peine : le capitalisme hystérique tient le bras de l’État immoral (et vice-versa !). D’un côté, une pression fiscale à la limite du supportable, une docilité face aux groupes de pression qui empêche de réduire les déficits publics. De l’autre, des gouvernements qui se couchent devant les banquiers, après avoir annoncé qu’ils allaient mettre la finance au pas… tout en subventionnant la spéculation.

L’oligarchie des incapables était hypnotisée par l’argent. La caste des cannibales, c’est un paradoxe, s’appuie sur l’État pour pouvoir tout dévorer sans prendre de risques. Elle ne connaît pas les clivages entre droite et gauche, entre public et privé. Elle est disposée à nier l’évidence, à maquiller la réalité pour continuer d’avoir raison.

Nous avons voulu dans ce livre explorer le système sous un nouvel angle, celui d’une caste qui, même sans le vouloir, pousse le capitalisme sinon à s’autodétruire, du moins à fonctionner de façon de plus en plus chaotique pour nous mener, dans les années qui viennent, de krach en krach.



S.C. et R.G.






1.

Banque d’affaires embauche homme d’État, bonne rémunération…





On y trouve des sportifs, des astronautes, des présentateurs télé, une Miss America. Des athlètes de l’extrême, des explorateurs et même des magiciens. L’un d’eux se présente en costume-cravate, en train de faire voler les cartes entre ses mains. Toutes ces personnes sont accessibles grâce au Washington Speakers Bureau (WSB). Créée en 1979, cette PME basée à Arlington, en Virginie, « loue » des personnalités plus ou moins célèbres pour une apparition ou un discours, en chair et en os ou en vidéo. La blanche crinière et la moustache de colonel britannique de son fondateur, Harry Rhoads Jr, toujours impeccablement mis – costume sobre, chemise blanche, cravate club ou à pois –, suffisent à inspirer confiance.

Avec son associée, Christine Farrell, il propose toutes sortes de formules clés en main : un petit message de bienvenue enregistré pour les invités, ou un laïus qui vante les mérites de votre société ; mais aussi une apparition pour un discours, la participation à un déjeuner, et même la fourniture de conseils par un expert, soit en tête à tête, soit au téléphone.

Les 310 personnes en catalogue sont classées par catégories et affichent des tarifs différents. Le magicien figure dans la catégorie 1 : moins de 7 500 dollars. Mais la plupart émargent plutôt dans la tranche supérieure, la 6, à plus de 40 000 dollars. Certains se situent carrément au-dessus du lot et ne veulent pas afficher leur prix, comme il est indiqué pour les maisons les plus chères dans les agences immobilières : « nous consulter ». Sur ces 310 « produits », une majorité d’Américains, et seulement deux Français.

On trouve le premier presque par hasard. Bernard Kouchner (catégorie 6, plus de 40 000 dollars) est en effet présent dans la rubrique « Prix Nobel », aux côtés du physicien Steven Chu (nous consulter), de l’écrivain Elie Wiesel (catégorie 6, plus de 40 000 dollars) et de l’économiste Joseph Stiglitz (nous consulter). Le prix Nobel ? Quand l’ancien ministre des Affaires étrangères de Nicolas Sarkozy a-t-il reçu cette haute distinction ? Mystère. Il faut lire sa notice biographique, affichée par le WSB, pour découvrir qu’il s’attribue le prix Nobel de la paix décerné à Médecins sans frontières (MSF) en 1999. C’est un peu osé, pour rester aimable. Kouchner a bien sûr pris part à la création de l’ONG parmi beaucoup d’autres… Mais il en est parti, après avoir été mis en minorité, en 1979. Vingt ans avant ce prix qui récompense des actions auxquelles, pour la plupart, il n’a pas participé ! Heureusement, il n’existe pas de prix Nobel de l’imposture…

L’autre Français, c’est Nicolas Sarkozy (nous consulter). L’ancien président est même, contrairement à son ex-ministre, une « exclusivité WSB ». Il est présenté comme compétent sur : l’Afrique, l’Asie, la Chine… C’est tout ? Non. Il faut ajouter l’actualité en général, les marchés émergents, l’Europe. Fin des prestations possibles de notre ancien président ? Presque. Il ne reste plus que quelques domaines limités : les marchés financiers, la politique fiscale, l’économie globale, les droits de l’homme, les vies qui inspirent (la sienne ?), l’Amérique latine, le leadership, le Moyen-Orient ! Il n’y a guère que l’Antarctique qui échappe à sa sagacité.

Il est étrange qu’une personne de son rang ait besoin d’un imprésario, mais le résultat est là. Le 24 septembre 2013, il descend au Mandarin Oriental, un cinq-étoiles de Washington très prisé des chefs d’État français1. Pour quoi faire ? Une conférence pour une entreprise énergétique basée près de la capitale américaine, consacrée à la gouvernance mondiale et à l’environnement.

Trois jours plus tard, Nicolas Sarkozy est de retour, à Cannes, pour donner sa première conférence rémunérée… en France. Le lieu ? Le Palais des festivals. Le thème ? Savoir diriger dans un monde complexe. Le client ? Tata Consultancy Service, filiale du groupe indien Tata spécialisée dans l’informatique. Jusqu’ici, tout va bien.

Mais voilà : le représentant de Tata en France se nomme Jean Pernet. C’est un passionné d’informatique. Et aussi un avocat de Zoug. Cette ville suisse de 26 000 habitants est la capitale du courtage en matières premières et se distingue par son taux d’imposition de… 0,002 % sur le capital. Exactement le genre de profil que Nicolas Sarkozy fustigeait quand il était aux affaires, au nom de la lutte contre les paradis fiscaux.

Cette carrière de conférencier haut de gamme a démarré à New York, le 12 octobre 2012. Ce jour-là, au dix-huitième étage du Waldorf Astoria, la vedette du jour réussit à échapper à la horde de journalistes qui l’attendent sur le perron. Il est l’invité d’un certain André Esteves. De qui s’agit-il ? Du patron d’une discrète banque brésilienne, BTG Pactual. Devant 400 personnes (banquiers, investisseurs, patrons…), l’ancien président fait un discours de quelques minutes – en anglais –, puis répond – en français – aux questions d’André Esteves sur la situation financière en Europe. Comme chacun sait, son anglais plus que rudimentaire lui interdit de s’exprimer librement dans la langue de Shakespeare, ce qui fait baisser sa cote. Il touche moins de 100 000 euros pour sa prestation. C’est moins que Bill Clinton ou que Tony Blair, mais cela reste assez bien payé pour une heure de travail !


Le nouvel ami – inattendu – des paradis fiscaux

André Esteves exulte. Lui qui a déclaré au Financial Times qu’il voulait créer « un Goldman Sachs tropical » est pour une journée l’égal d’un ancien chef d’État. D’ailleurs, l’acronyme BTG, pour Bank and Trading Group, est traduit par The Economist : « Better than Goldman Sachs ». L’humour britannique sans doute.

Il est vrai que cet homme, comme son célèbre invité, ne manque pas d’audace. Il a commencé comme simple analyste chez Banco Pactual en 1989 et en est devenu le patron. En 2006, il a vendu l’établissement à l’Union des banques suisses (UBS)2 pour 3,1 milliards de dollars (2,5 milliards d’euros) et a créé un fonds d’investissement, BTG, qui a racheté la banque Pactual qu’il avait vendue à UBS pour 2,5 milliards de dollars (1,9 milliard d’euros) trois ans plus tard. En avril 2012, il a introduit son groupe en Bourse avec succès.

Voilà pour la belle histoire. André Esteves en a une autre. Il a été condamné en première instance, au moment même de l’introduction en Bourse, à payer 350 000 euros à la Consob, l’équivalent italien de l’Autorité des marchés financiers (AMF), pour délit d’initiés : il avait investi dans une boucherie industrielle juste avant qu’elle ne s’allie avec un partenaire brésilien.

Mais surtout, sa banque ne dédaigne pas les charmes des paradis fiscaux. Elle a une succursale aux îles Caïman et plusieurs filiales implantées aux Bermudes. Elle a même créé, en 2013, une société à Genève, BTG Pactual Commodities, pour spéculer sur le marché des matières premières.

Voilà le client pour lequel s’est produit à deux reprises3 l’ancien président, celui qui déclarait, martial, le 23 septembre 2009 : « La France s’est battue pour que les paradis fiscaux, le secret bancaire, la fraude organisée, ce soit terminé. » Ou encore, trois mois plus tard, lors de ses vœux aux entreprises : « Nous avons mis fin au scandale des paradis fiscaux. »

Pourquoi, alors, la banque qui le paie – plus que bien – est-elle installée aux Bermudes ou aux îles Caïman ? Certainement pas pour leur bouillonnante activité économique – leur PIB atteint respectivement 1 et 4 milliards d’euros (0,5 et 2 % du chiffre d’affaires de Total) –, ni pour leur abondante population – qui s’élève respectivement à 44 270 habitants (l’équivalent de celle de Saint-Herblain, Loire-Atlantique, l’ancienne ville de Jean-Marc Ayrault), et à 64 806 habitants (un peu plus du quart de celle de la Corrèze chère à François Hollande).

En novembre 2012, après un voyage au Maroc, Nicolas Sarkozy garde le rythme : il se rend à Singapour, invité par une autre banque à parler de la gouvernance de l’économie mondiale devant un parterre de financiers. La ville-État est alors classée dans le peloton de tête des paradis fiscaux, et en passe, selon l’institut de recherche britannique WealthInsight, de détrôner la Suisse en volume avant 2020. C’est exactement le mouvement qu’a suivi Jérôme Cahuzac, l’ancien ministre du Budget, en déplaçant son compte secret de Genève à Singapour, bien plus opaque. C’est donc dans ce paradis de l’argent sans visage que l’ancien président a effectué sa troisième prestation tarifée.

Un mois plus tard, il est au Qatar pour parler de sport au Doha Goals Forum. Pas rancunier, il a accepté l’invitation de l’organisateur, Richard Attias. Pour mémoire, il s’agit du nouveau mari de sa deuxième épouse, Cécilia. À cette occasion, il retrouve son ami l’émir, qu’il connaît bien pour l’avoir particulièrement courtisé pendant ses cinq ans de règne.

En avril 2013, le nouvel orateur très demandé est convié par la chambre de commerce du Montréal Métropolitain pour une causerie au Centre de conférences. Plus de sept cents billets d’entrée ont été vendus entre 170 et 600 euros4. Ceux qui paient le tarif maximal ont le droit de se faire prendre en photo avec le héros du jour et d’accéder au salon VIP. Les candidats américains à la présidence utilisent ce procédé pour collecter de l’argent destiné à leur coûteuse campagne électorale, et on les comprend. Mais pour quelle raison Nicolas Sarkozy accepte-t-il de poser à côté d’inconnus comme un père Noël de grand magasin ?

C’est de l’état de l’économie mondiale qu’il est question ce vendredi 25 avril, avec comme animateur Michael Fortier, un ex-ministre local recasé chez RBC Marchés de capitaux, qui sponsorise l’événement. RBC comme Royal Bank of Canada, la première banque du pays installée aux Bahamas, à la Barbade, à Grand Caïman, à Jersey5, à Guernesey, à Genève et à Luxembourg… Pas grave, puisque les paradis fiscaux, pour Nicolas Sarkozy, n’existent plus.

C’est sûrement pour cette raison qu’il ne voit aucun inconvénient à se rendre à Las Vegas début mai 2013. Dans la capitale mondiale du jeu se déroule, comme l’année précédente, la conférence SALT organisée par le hedge fund new-yorkais SkyBridge Alternatives. Une puissance invitante qui fait bien les choses : elle réserve l’hôtel Bellagio, un palace, et verse 200 000 dollars, soit 150 000 euros, à ses invités de marque. Pourquoi se gêner ? Tout le monde n’est pas obligé de savoir que ce fonds qui gère 8,5 milliards de dollars d’actifs – plus que les PIB des Caïman et des Bermudes réunis – est enregistré dans le Delaware, l’État américain le plus complaisant en matière fiscale. L’hôte de l’ancien président a aussi implanté des filiales dans plusieurs places fortes de l’anonymat financier, dont les Caïman. Ses dirigeants participent à l’Annual Global Hedge Fund Summit qui se tient régulièrement… aux Bermudes.

Personne ne peut ignorer, en revanche, ce qu’est Goldman Sachs6 : la banque qui crée les bulles financières et qui en tire profit, comme ce fut le cas avec les subprimes, où elle a joué contre ses propres clients ; celle qui a aidé la Grèce à truquer ses comptes publics avant de spéculer contre ce pays ; celle qui est régulièrement mise en cause dans des délits d’initiés ; celle qui ne compte pas moins de 29 filiales dans les paradis fiscaux. Cela n’empêche pas Nicolas Sarkozy d’être le premier orateur à la Global Macro Conference organisée justement par Goldman Sachs à Londres, dans le très modeste hôtel InterContinental Park Lane, le 3 juin 2013.

L’ancien président a dit beaucoup de mal des paradis fiscaux, mais il a aussi déclaré, en privé, au début de son mandat : « Je fais ça pendant cinq ans et ensuite je pars faire du fric, comme Clinton ; 150 000 euros la conférence7. »




L’élégance… et son contraire

En réalité, Nicolas Sarkozy sous-estime un peu la cote de Bill Clinton, qui reverse d’ailleurs une partie de ses cachets à des œuvres humanitaires, au premier rang desquelles sa propre fondation. À l’autre bout du spectre figure une personne que l’ancien président connaît bien pour avoir facilité, en son temps, sa nomination à la tête du FMI. Dominique Strauss-Kahn est entré au conseil de surveillance de la Banque russe de développement des régions (BRDR), qui devrait être rebaptisée vu sa contribution – nulle – au financement régional. Accepter ce poste revient à se vendre à un très étrange conglomérat, Rosneft. Cet empire s’est bâti sur les ruines de Youkos, construit par Mikhaïl Khodorkovski, bête noire de Poutine arrêté en 2003 et incarcéré depuis 2005 dans une colonie pénitentiaire de Sibérie. Ce géant de l’industrie pétrolière est dirigé par le délicat Igor Sechine, qui fut agent du KGB au Mozambique avant de seconder Poutine à la mairie de Saint-Pétersbourg. Aujourd’hui encore, Rosneft recueille dans son giron des espions expulsés des pays où ils opéraient. Le capitalisme à la russe dans sa perfection.

L’ancien directeur général du FMI a aussi pris la tête, le 18 octobre 2013, d’Anatevka, rebaptisée – avec quel esprit ! – LSK, une société financière luxembourgeoise qui a aussi des bureaux à Genève et à Monaco… Il ne manque plus que les Bermudes !

Même ceux qui rêvent de l’Élysée, il est vrai, ne rechignent pas à gagner de l’argent facile là où le commun des mortels se pincerait le nez. Jean-François Copé, par exemple, n’a pas vu d’inconvénient à participer au Forum international de Forbes au Congo-Brazzaville, organisé par Euro-RSCG en juillet 2013. Une intervention d’une demi-heure payée près de 1 000 euros la minute. Normal pour un parlementaire qui refuse le cumul des mandats afin de ne pas côtoyer « des minables à 5 000 euros par mois » à l’Assemblée nationale8. « On assume totalement, il en donne souvent, assurait son directeur de cabinet pour répondre à l’émotion générale, sans confirmer le montant des émoluments. Seules les conférences qui sont organisées par des organismes privés donnent lieu à rémunération. » Que le Congo-Brazzaville soit dirigé par Denis Sassou Nguesso, mis en cause par la justice française dans l’affaire des biens mal acquis9, que 70 % de la population de ce pays vive au-dessous du seuil de pauvreté ne dissuade donc pas un candidat autoproclamé à la prochaine présidentielle d’aller faire un « ménage » chez un dictateur.




Employés de luxe

Les temps ont bien changé. Dans les années soixante, Georges Pompidou était regardé de travers pour avoir travaillé à la Banque Rothschild de 1954 à 1958. On était pourtant loin des produits dérivés et du trading haute fréquence. En un demi-siècle, le retournement a été brutal.

Mario Draghi, le président de la Banque centrale européenne, a été, de 2002 à 2005, en charge de la branche européenne de Goldman Sachs. Il s’occupait notamment des « pays souverains ». Et il n’aurait pas eu connaissance de la distribution par la banque américaine de produits dérivés permettant aux gouvernements de pays en difficulté de masquer leur niveau d’endettement, comme ce fut le cas pour la Grèce ou l’Italie10 ?

Le 14 juin 2011, le candidat italien à la BCE planche devant la commission des affaires monétaires du Parlement européen. Interrogé par le député Pascal Canfin sur ses liaisons dangereuses, il perd son calme : « Mon travail à Goldman Sachs, euh, les, euh, les deals entre Goldman Sachs, euh, entre le gouvernement grec et Goldman Sachs ont eu lieu avant mon entrée chez Goldman Sachs, je l’ai répété encore et encore… Je n’ai rien eu à voir avec cela, ni avant ni après. Troisièmement, je pense que votre intelligence – je veux dire, votre compréhension en fonction des éléments dont vous disposez – n’est pas tout à fait correcte. Je travaillais avec le secteur privé. Goldman Sachs voulait que je travaille avec les gouvernements. Mais ayant été dans la fonction publique, je n’avais pas d’intérêt ni de goût pour cela. » Mais pourquoi, alors, avoir laissé l’attribution des « pays souverains » dans l’intitulé de sa fonction ?

Lui qui affirme avoir pris tant de soin à ne pas mélanger les genres quand il travaillait dans le privé n’a pas de chance : à peine arrive-t-il à la BCE que son principal collaborateur, l’Allemand Christian Thimann, celui qui l’assiste depuis son arrivée, prend le large. Pour aller où ? Chez Axa, où il devient le patron de la stratégie et des affaires publiques. Un job où l’ancien adjoint de Draghi et de son prédécesseur, Jean-Claude Trichet, aura donc comme mission de défendre les intérêts d’Axa auprès de toutes les institutions publiques financières. La BCE au premier chef…

Goldman Sachs a aussi été l’employeur d’un compatriote de Mario Draghi, Mario Monti, président du Conseil italien entre 2011 et 2013, et commissaire européen à la Concurrence entre 1999 et 2004. À peine parti de Bruxelles, le voici « conseiller international » auprès de la banque. Il y reste jusqu’à ce qu’il gouverne la péninsule. Paul Deighton, ministre du Commerce de David Cameron, a, quant à lui, passé vingt-deux ans dans la banque privée la plus puissante du monde.

Celle-ci permet donc aux dirigeants européens de trouver une occupation très bien rémunérée avant, entre, ou après d’importants mandats.

Tony Blair n’y a jamais travaillé mais il n’a pas été maladroit. Il siège depuis 2008 au conseil de JP Morgan, la banque qui ne cesse de négocier des amendes colossales auprès de la justice américaine pour fraude sur les produits dérivés ou encore à cause de pertes abyssales d’un trader à Londres. Cette collaboration, à temps partiel, lui rapporte 4 millions d’euros par an. On comprend mieux pourquoi l’ancien Premier ministre britannique, quand on évoque l’impunité de la haute finance, s’exclame : « La solution à nos problèmes n’est pas de pendre vingt banquiers ! » Qui financerait son train de vie ? De fait, ses activités professionnelles, à défaut de garantir sa liberté de parole, lui rapportent gros : son patrimoine dépasse aujourd’hui 35 millions d’euros accumulés en cinq ans !

José María Aznar, qui émarge au Washington Speakers Bureau, a lui aussi su monnayer les huit années qu’il a passées à la tête du gouvernement espagnol. Quand il quitte le pouvoir, il enseigne puis devient, entre 2007 et 2009, consultant d’un hedge fund britannique, Centaurus Capital. Il est embauché en même temps que Kenneth Clark, ancien ministre des Finances de la Couronne. Comme le souligne le Financial Times11, ils sont les premiers hommes politiques de haut niveau à rejoindre un fonds spéculatif. Avant eux, John Major avait été embauché chez Carlyle, qui n’est pas exactement peuplé d’enfants de chœur mais qui est un fonds d’investissement américain classique.




Renversement

Ces liens étroits qu’entretiennent les décideurs politiques avec les banques d’affaires, ou pire, avec les hedge funds, sont en vérité une révolution invisible. Giscard, Mitterrand ou Chirac auraient-ils travaillé pour une banque exotique sulfureuse ? Cette situation nouvelle n’a rien d’anecdotique. Elle ne pose pas seulement un problème moral, ou, dans le cas de Nicolas Sarkozy, qui répétait lutter contre les excès de la finance, une grave question de cohérence. Elle démontre aussi, par la force de l’exemple, la puissance des banques d’affaires. Hier, elles se contentaient de conseiller les États dans toutes leurs transactions ; demain, elles seront peuplées d’anciens ou de futurs ministres, chefs d’État et de gouvernement. L’équilibre des forces, désormais, penche de leur côté.

De même, les cabinets ministériels ont reçu le renfort, depuis quelques années, d’énarques issus des banques d’affaires. Pour – enfin – appartenir au service public pour lequel ils ont été recrutés et formés ? Ou pour élargir leur champ d’action et pouvoir rebondir ?

Emmanuel Macron, secrétaire général adjoint de l’Élysée sous François Hollande, est vite devenu la nouvelle coqueluche du monde des affaires que l’élection de mai 2012 avait perturbé. Cet inspecteur des Finances est resté moins de quatre ans dans la fonction publique après sa sortie de l’ENA. Chez Rothschild, où il est entré en 2008, il a supervisé, juste avant l’élection présidentielle, le rachat d’une filiale du groupe américain Pfizer par Nestlé. Une opération qui lui a rapporté beaucoup d’argent.

Même Arnaud Montebourg, qui s’affiche avec délectation à la gauche du PS, s’y est mis et a sous la main un banquier d’affaires au sein de son cabinet. Christophe Bejach, son conseiller spécial (il n’est pas énarque mais HEC et diplômé d’une grande école d’ingénieurs), vient de la Compagnie financière Edmond de Rothschild.

Ces navettes incessantes entre le public et le privé seraient acceptables si elles étaient encadrées par des règles strictes. Mais le comble du cynisme, c’est lorsque les retours vers la fonction publique sont présentés par les principaux intéressés comme une œuvre de charité : pensez donc, ils gagneraient tellement plus en restant là où ils sont !

C’est le cas de l’inspecteur des Finances François Pérol, qui travaillait lui aussi chez Rothschild avant de rejoindre l’Élysée pour prendre auprès de Nicolas Sarkozy le poste qu’occupe Emmanuel Macron auprès de François Hollande. Après d’importantes pressions sur la Commission de déontologie, chargée de traquer les éventuels conflits d’intérêts pour les fonctionnaires qui passent dans le privé, il est devenu président de BPCE, résultat de la fusion, qu’il avait supervisée, entre les Banques populaires et les Caisses d’épargne.

Stéphane Richard, lui aussi membre de cette sacro-sainte inspection des Finances, n’a, lui, plus besoin de travailler pour vivre, puisqu’il a gagné beaucoup d’argent en reprenant le pôle immobilier de la Compagnie générale des eaux, rebaptisé Nexity. Nommé sur ordre de Nicolas Sarkozy, qui admire sa rapidité à avoir fait fortune, directeur de cabinet de Jean-Louis Borloo puis de Christine Lagarde à l’Économie et aux Finances, il reste à ce poste un peu plus de deux ans puis il atterrit à France Télécom, dont il devient le PDG début 2011. Une fonction qu’il n’aurait pas décrochée sans avoir œuvré au cœur de la citadelle de Bercy.

Inspecteur des Finances lui aussi, Sébastien Proto est encore plus pressé, s’il est possible. Il n’a même pas le temps de finir les quatre ans qu’il doit à son corps qu’il devient directeur de cabinet d’Éric Woerth, ministre du Budget, puis, quand ce dernier doit quitter le gouvernement à cause de l’affaire Bettencourt, de Valérie Pécresse. À peine l’alternance passée, il est recruté à 33 ans à la Banque Rothschild, dont il devient associé-gérant début 2013. Il n’a toujours pas terminé sa mission de service public…

Matthieu Pigasse, lui, n’est pas inspecteur des Finances. Mais c’est un garçon vif et très adapté au capitalisme mondialisé actuel. Directeur adjoint de cabinet de Laurent Fabius à Bercy à 31 ans, il devient associé-gérant de la banque Lazard à 34 ans, et directeur général délégué pour la France à 41 ans. Admirateur des punks, propriétaire du magazine Les Inrockuptibles, coactionnaire du Monde, cet hyperactif de gauche est toujours entre deux avions. Sa spécialité, c’est le conseil aux gouvernements. Il n’a pas pu s’occuper de Chypre, au moment de la crise de début 2013, parce qu’il se charge déjà de la Grèce depuis 2010. Il a aussi en portefeuille la Bolivie d’Evo Morales, l’Équateur de Rafael Correa qui a refusé de payer la dette (qu’il juge « illégitime »), l’Argentine et le Venezuela. Pourquoi Evo Morales aujourd’hui, Hugo Chavez hier confient-ils le sort de leur pays à la banque Lazard ? En privé, Matthieu Pigasse sourit et montre son épaule gauche : « Vous ne voyez rien ? C’est bizarre. J’ai gagné toutes les médailles de l’altermondialisme… » Il aimerait bien, un jour, montrer aussi sa carte de visite gaufrée de ministre – de gauche.

De la banque d’affaires aux affaires de l’État, et inversement, c’est la ligne de vie gagnante qu’a choisie une partie de l’élite. Faut-il alors compter sur la grande famille de la vertueuse gauche française pour verser son sang dans le combat contre les excès du capitalisme ?
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François Hollande y a séjourné lors de sa visite en mai 2012.
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Qui n’était pas encore l’objet d’une information judiciaire pour fraude fiscale en France.
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Nicolas Sarkozy fait une seconde prestation pour la même banque à São Paulo quelques jours plus tard.
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Soit entre 225 et 795 dollars.
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Où la banque contrôle huit filiales : RBC Trustees Ltd, RBC Funds Service Ltd, RBC Trust Company Ltd, Regent Capital Trust Corporation Ltd, RBC Regent Fund Managers Ltd, Royal Bank of Canada Trustees Ltd, Royal Bank of Canada Trust Company Ltd, Abacus Financial Services Group Ltd.
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Dont les coulisses sont très bien décrites dans le livre de Marc Roche, La Banque. Comment Goldman Sachs dirige le monde, Albin Michel, 2010.
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Le Point, 8 juillet 2008.
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Pour suivre la totalité de l’histoire, voir Sophie Coignard, Romain Gubert, L’Oligarchie des incapables, Albin Michel, 2012.
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Et présumé innocent.
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En tout cas le New York Times (29 octobre 2011), avec d’autres experts du monde financier, se montre très perplexe.
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Financial Times, 2 juin 2007.
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Voyage dans la gauche des nouveaux convertis





Avenue de Friedland, près de l’Arc de Triomphe, au siège de la Barclays, dans une salle de réunion anonyme : des fauteuils très confortables et une grande table avec, au centre, une sorte de pieuvre noire un peu incongrue d’où sortent des micros. C’est ce qui permet de réaliser une téléconférence en liaison avec New York, Londres ou Hong Kong. Ici, comme chez Lazard ou à la Banque Rothschild, personne ne reçoit dans son bureau personnel. C’est une règle. Cela permet d’éviter les regards indiscrets sur un dossier, sur une note posée sur un bureau.

Le vice-chairman de la banque d’investissement pour la France est l’un des financiers les plus connus et les plus consultés de la place.

Que pense ce grand banquier de la situation du pays ? Les retraites ? « C’est comme quelqu’un qui gagne le SMIC et qui s’achèterait une Porsche. Il faudra bien financer la voiture de sport un jour. » Les politiques de relance des États après la crise de 2008 ? « Aujourd’hui, parce que ça va mal, certains en reviennent au keynésianisme et à sa vision simpliste. Ils pensent encore que la croissance vient de la demande… » Et alors ? « C’est confondre une équation comptable avec la réalité. La vraie source de croissance a toujours été l’initiative. Or la condition pour que les gens aient envie de prendre des initiatives et des risques, c’est que l’échange soit le plus libre possible. » Les inégalités ? « Elles sont inévitables en période de prospérité. Il y a un danger à ne pas admettre cela. Et puis, l’argent circule : les artistes modernes vendent aux riches. S’il n’y a plus de riches, il n’y a plus d’artistes modernes. » Et le chômage des jeunes, les exclus ? « Une partie de notre population est inadaptée au monde moderne à cause de notre système éducatif. On traîne ce boulet. Et on veut le corriger, c’est sans fin… Nous accumulons ça : cela donne une perception de l’inégalité ressentie plus durement qu’ailleurs. » Une petite pause, et c’est reparti : « Et puis le RMA coûte cher, et cela finit par peser sur la croissance. »

Ce grand banquier est énarque, inspecteur des Finances. S’intéresse-t-il aussi peu au revenu minimal distribué par l’État, l’ex-RMI devenu RSA, au point de ne pas se souvenir de son acronyme ? Et d’inventer un RMA qui n’existe pas ! Est-il affilié à l’École de Chicago pour parler de ces « inadaptés », qui sont un « boulet », et affirmer avec le sourire que les inégalités sont « inévitables », et même souhaitables ?

Pas du tout, c’est un homme de gauche. Philippe Lagayette a été directeur de cabinet de Jacques Delors au ministère de l’Économie et des Finances dès 1981, dans la période des grandes avancées sociales. Puis il a été nommé par Mitterrand à des postes éminents. Il a ainsi été le directeur général de la Caisse des dépôts, le bras financier de l’État, entre 1992 et 1997. Et il ne se considère nullement comme un socialiste défroqué. Il se définit « toujours, encore et à jamais de gauche ».

Il a voulu mettre le modèle économique socialiste, alors défendu par Jacques Attali et Laurent Fabius, à l’épreuve de la réalité. À l’époque, il y avait à faire : « Delors a mis fin à l’encadrement du crédit. C’était un reliquat soviétique, une vieille peau dont il fallait se débarrasser, raconte de son côté Pascal Lamy, attablé à la terrasse d’un café de Montparnasse. Il a mis en place un système d’intéressement pour les cadres mais aussi pour tous les salariés. Ce n’étaient pas des stock-options pour faire plaisir aux patrons mais l’héritage de convictions gaullistes. Tout cela, c’étaient des petites avancées dont personne ne mesurait à l’époque le symbole mais dont nous savions qu’elle remettait le pays dans la réalité. »

Jeune énarque – il avait alors 34 ans –, Pascal Lamy travaillait au cabinet de Jacques Delors sous les ordres de Philippe Lagayette. Puis leurs carrières respectives semblent les éloigner.


Les années « Témoin »

Ils se retrouvent dès 1992 au sein du club Témoin, animé par un certain François Hollande. Cette assemblée de jeunes technocrates veut installer Jacques Delors à l’Élysée lors de la présidentielle de 1995. Pierre Bérégovoy et Michel Rocard sont des sociaux-démocrates assumés. Mais le premier reste convaincu du bien-fondé de la dépense publique. Et le second, épuisé par ses querelles avec Mitterrand, s’est perdu dans les jeux politiciens.

Jacques Delors, lui, est une figure neuve malgré son âge. Patron de la Commission européenne, il est déjà un homme d’État. Dans les sommets, il discute avec Thatcher, Reagan et Kohl. Venu du syndicalisme, il est le seul à pouvoir faire cette révolution libérale dont la France a besoin, à rompre avec le keynésianisme sans brusquer la société. Avec la monnaie unique qu’il est en train de concevoir à la demande de Mitterrand et de Kohl, il se situe au-dessus de la mêlée.

Outre Hollande, Lamy et Lagayette, on trouve notamment dans ce cénacle Ségolène Royal, Jean-Yves Le Drian1, l’avocat Jean-Pierre Mignard, ainsi que Jean-Pierre Jouyet et Jean-Jacques Augier, deux anciens de la promotion Voltaire qui sont aussi des intimes du futur président.

Lagayette, avec Pascal Lamy et Jean-Pierre Jouyet, les deux principaux collaborateurs de Delors à Bruxelles, pondent des notes, animent le réseau d’experts. François Hollande, lui, fait la tournée des politiques (avec la fille de leur candidat, Martine Aubry).

Entre Hollande et Delors, c’est une vieille histoire. En 1981, lorsque Mitterrand cherche à mettre un candidat en face de Chirac dans sa circonscription de Corrèze, il se tourne d’abord vers son ministre des Finances. Celui-ci n’a aucune envie d’aller au casse-pipe. Mitterrand et Delors choisissent alors ensemble ce jeune énarque brillant – qui ne réussira pas si mal : il ne lui manque que 350 voix pour mettre Chirac en ballottage sur ses terres.

Le financier et trésorier de la structure s’appelle Jean-Jacques Augier. C’est un esthète, polytechnicien et énarque qui dirigeait la compagnie de taxis G7 dont André Rousselet, l’ami de François Mitterrand, lui avait confié les rênes. Augier a aussi créé Ada (location de voitures), pilote une petite compagnie maritime (Les Abeilles), est passionné par la presse (l’ancien quotidien InfoMatin, c’est lui avec Rousselet) et l’édition (il reprend POL et Balland).

Il lance la revue des clubs Témoin, aujourd’hui introuvable sauf à la Bibliothèque nationale2. Le concept permet d’« inviter » des experts qui n’auraient jamais eu leur place au PS. Et à certains d’exprimer des idées qu’ils ne peuvent défendre au sein du Parti socialiste.

Un exemple ? François Hollande et la dette publique. En juin 1994, alors qu’il a perdu son siège de député et que Pierre Bérégovoy a laissé des déficits publics abyssaux, Hollande mène la charge et s’autorise une transgression inouïe pour l’époque : « Le risque, avec la drogue, c’est l’accoutumance. Il en est de même pour l’endettement. À petites doses, c’est sinon raisonnable, du moins supportable. À grosses louches, le besoin n’est jamais satisfait. » Ce n’est d’ailleurs pas une première chez lui. Lorsqu’il écrivait des billets économiques dans Le Matin de Paris à la fin des années quatre-vingt, il s’était déjà autorisé quelques phrases intéressantes. Il avouait préférer « la social-démocratie d’après-crise » à « l’État-providence de la prospérité », clamait que « le système français ne diffère plus du modèle américain ou britannique » et défendait que « la contrainte extérieure décide de tout » et que « la politique économique est désormais l’art d’accommoder les restes ».

Au sein du club, ils sont tous prêts pour le grand jour. Mais le « moment Delors » ne dure pas longtemps. En décembre 1994, le candidat-président annonce qu’il refuse d’affronter les électeurs. Au sein de son équipe, c’est la consternation. Certains en gardent encore, vingt ans plus tard, une folle amertume. « Je ne comprends toujours pas, raconte Jean-Jacques Augier, et pour tout dire, même depuis l’élection de 2012 qui pourrait boucler la boucle, vu mon amitié avec François, j’en veux encore à Delors d’avoir manqué de courage. »




Que sont-ils devenus ?

Jean-Jacques Augier a continué à faire des affaires, et a appris à vivre avec son temps. Comme l’a révélé l’opération « OffshoreLeaks », il était le trésorier de la campagne de son ami en 2012 tout en ayant un compte aux îles Caïman. Embarrassant…

Philippe Lagayette finit son mandat à la Caisse des dépôts avant de partir chez JP Morgan, comme vice-président Europe Moyen-Orient Afrique. Oui, JP Morgan, la banque qui fait souvent parler d’elle pour les amendes faramineuses qu’elle doit acquitter auprès des autorités pour toutes sortes de fraudes.

Jean-Pierre Jouyet, après s’être reconverti comme avocat dans le grand cabinet Jeantet et associés, a rejoint l’équipe de Lionel Jospin comme directeur adjoint de cabinet à Matignon. C’est lui qui a osé la plus grande transgression, en devenant secrétaire d’État aux Affaires européennes à la demande de Nicolas Sarkozy, en 2007. À l’époque, son ami de trente ans, François Hollande, n’avait pas apprécié.

Pascal Lamy, lui, est parti noyer son chagrin au Crédit lyonnais, dont il est devenu le directeur général adjoint jusqu’à la privatisation, aux côtés de Jean Peyrelevade. Puis il est devenu commissaire européen, avant de diriger l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Mais surtout, lui qui a pris sa carte du Parti socialiste en 1969, a trouvé le rôle qui lui convenait : l’épouvantail libéral. Lorsqu’il était ministre de l’Agriculture (quelques années avant l’affaire du fameux appartement), Hervé Gaymard avait même accusé Lamy, à l’époque commissaire européen, d’avoir « oublié sa nationalité » et d’être un « agent de la CIA » !

Avec Arnaud Montebourg, Lamy joue aussi depuis quelques années une pièce de théâtre bien rodée, chacun étant la tête de Turc préférée de l’autre. Extraits : « La thèse de la démondialisation est une thèse réactionnaire comme toutes les thèses qui appellent vers un retour vers le passé3. » « Arnaud Montebourg a un problème avec son GPS4. »

Et François Hollande ? Il demeure premier secrétaire du Parti socialiste jusqu’en 2008. Puis il prépare sa candidature, se présente en ennemi de la finance… jusqu’au lendemain de son élection. Une fois président, il essaie de donner des gages à l’opinion : la rupture, c’est maintenant ; le capitalisme libéral ne passera pas par lui.




Inaction et prétention

Karine Berger est une jeune polytechnicienne qui se passionne justement pour l’économie. Elle a, apparemment, des idées bien arrêtées. Pendant la campagne, elle n’avait pas de mots assez durs pour les banquiers cupides. Un bon « coup de ciseaux » (c’est ce qu’elle disait) devait sans délai départager le bon grain de l’ivraie.

Dans la journée, Mme Berger travaillait comme économiste chez Euler Hermes (un géant de l’assurance qui affiche 2,3 milliards d’euros de chiffre d’affaires et 300 millions d’euros de résultat). Mais le soir, Karine fustigeait sur son blog et dans les réunions du PS les dérives financières. Candidate aux législatives de 2012, elle promettait d’être une « insider à la commission des Finances ». Pendant la campagne, elle a aussi beaucoup poussé le futur président de la République à condamner les banquiers abusifs. Quand, lors de son premier grand meeting, au Bourget, en janvier 2012, il déclare : « Mon véritable adversaire, c’est le monde de la finance », c’est elle qui est derrière.

En juin 2012, Karine Berger a été élue à l’Assemblée. Elle a aussi décroché le secrétariat national à l’économie au PS. Elle a surtout été désignée rapporteur du projet de loi-phare de Hollande, celui qui devait séparer les banques de dépôt et les banques d’investissement. Et mettre fin aux excès de la finance-casino. Son objectif : « Imposer aux banquiers la réforme structurelle dont ils ne veulent pas. »

Ceux-ci ont eu – un peu – peur pendant quelques mois. Mais ils ont vite actionné tous leurs réseaux d’influence. Les amis, les anciens du ministère ont murmuré à l’oreille des grands directeurs de Bercy. En quelques mois, ils ont réussi à convaincre Pierre Moscovici que l’essentiel de leurs activités – les produits dérivés, la spéculation sur les dettes souveraines, etc. – étaient « utiles à l’économie » et donc ne devaient pas se retrouver dans le champ de la loi.

Au besoin, ils ont eu recours à ce qui pourrait ressembler à des mises en garde musclées. Dans une audition le 30 janvier 2013 devant la commission des Finances de l’Assemblée, Jean-Paul Chifflet, directeur général du Crédit agricole et président de la Fédération bancaire française, ne semble nullement gêné quand il déclare : « Faut-il aller plus loin que le projet de loi ? Si nous vous demandons de le reporter à 2017, c’est parce qu’il bouleverse déjà fortement nos équilibres. On peut comprendre que vous soyez tentés de pénaliser des banques qui ont, selon vous, fait beaucoup de mal. En réalité, nous accompagnons quotidiennement nos clients, nous finançons l’économie, nous conservons pendant quarante ou cinquante ans l’épargne qui nous est confiée. Nous ne pourrons plus le faire si l’activité de tenue de marché est encore plus nettement coupée des autres. Ce n’est pas une menace : c’est la réalité. Nous nous adapterons naturellement à tous les textes qui pourront être votés, mais il ne faudra pas s’étonner dans deux ou trois ans des conséquences qu’ils auront entraînées. » Chantage ? Pression ? Fanatisme ?

Karine Berger, elle, n’a rien vu venir, comme en témoigne son dialogue, le même jour5, avec Frédéric Oudéa, le patron de la Société générale :

Karine Berger : « Je suis un peu étonnée, j’ai l’impression que vous n’êtes pas spécialement gênés par cette loi.

Frédéric Oudéa : La loi représente entre 3 et 5 % de nos activités de BFI [banque de financement et d’investissement], qui représentent elles-mêmes 15 % des revenus totaux de la banque6.

KB : Alors cela veut dire que 99 % de vos activités ne seront pas concernées par la loi ?

FO : Ce sera au superviseur d’en décider, moi je n’en sais rien. »

Cet échange a-t-il convaincu Karine Berger de refaire entièrement son texte ? Pas du tout. Elle n’a rien changé. Depuis, la députée socialiste se cache-t-elle au fond de son lit ? Au contraire ! Elle donne interview sur interview pour expliquer que cette loi bancaire est formidable et va changer le monde. Elle s’est même fendue d’un communiqué de presse d’autocongratulation (mais curieusement pas reproduit sur son blog qui, lui, est en sommeil) dans lequel elle chante ses propres louanges : « Cinq ans après le début de la crise économique et financière, il était plus que temps de remettre la finance au service de l’économie réelle. La France vient de se munir d’une loi qui sera un instrument puissant au service de cet objectif. »

Et quand, en juin 2013, un journaliste de La Provence lui demande d’aller un peu plus loin, voici comment cet espoir de la gauche brosse son propre portrait : « Je suis l’un des députés les plus visibles. J’ai le sentiment surtout d’être extraordinairement influente dans l’équilibre croissance/austérité. Ma voix a fortement porté et le président de la République l’a entendue. De même pour la loi bancaire. J’avoue que cette capacité à faire bouger les lignes dès la première année de mon élection a sans doute surpris. C’est aussi le fruit de ma motivation, de mon ambition et de mon énergie. » Les banquiers en rient encore…





Vive l’autorégulation

Pendant la campagne, le candidat Hollande avait annoncé un encadrement des rémunérations patronales. Il était scandalisé par les salaires excessifs, les stock-options et les retraites chapeaux, qui tombent les mauvaises années comme les bonnes. Une fois élu, qu’a-t-il fait ? Une loi ? Un décret ? Rien du tout. Il a laissé son ministre de l’Économie, Pierre Moscovici, s’arranger avec les gourmands du CAC 407. Il a même pris soin d’annoncer la nouvelle dans un joli communiqué : « Il n’y aura pas de loi spécifique sur la gouvernance des entreprises. » Ah bon ! « Cela ne signifie en rien que le gouvernement renonce à ses ambitions en matière de limitation des rémunérations excessives. » Bien sûr que non ! « La méthode retenue, mieux adaptée dans un environnement international en constante évolution, est bien celle d’un dialogue approfondi, dans le cadre duquel la présidente du Medef, Mme Laurence Parisot, et le président de l’Afep8, M. Pierre Pringuet, se sont engagés à présenter un renforcement ambitieux de leur code de gouvernance. » On est sauvés ! « Pierre Moscovici sera très attentif aux résultats de ces travaux et au contenu de l’“autorégulation exigeante” qu’il appelle de ses vœux, l’État se réservant, le cas échéant, la possibilité de légiférer. » « L’autorégulation exigeante » ? Une terminologie qui serait comique si elle ne touchait pas un sujet sérieux.

Résultat ? Le code de gouvernance adopté par le Medef et l’Afep début 2013 prévoit un vote consultatif9 – donc sans conséquence – des actionnaires en assemblée générale, organise la mise en place d’un comité de suivi, et recommande la présence d’administrateurs salariés dans les comités, notamment de rémunération. On est assez loin de la prise du palais d’Hiver en 1917.




Le syndrome du jardinier

Henri Emmanuelli est moins enthousiaste. Dans son bureau de président de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts, situé quai d’Orsay, face à la Seine, celui qui a longtemps été le représentant de la gauche de la gauche du PS ne dit pourtant pas un mot pour critiquer directement François Hollande. Prudence ? Respect ? On ne le saura pas. Difficile en revanche de l’arrêter lorsqu’il raconte comment, chaque fois qu’elle arrive au pouvoir, la gauche oublie ses convictions. « Regardez ce qui s’est passé ici, à la Caisse des dépôts, après la victoire de Hollande : les cadres de la maison ont commencé à parler d’Ebitda et de coefficient de rentabilité. C’est le complexe du jardinier qui hérite du château. Un complexe d’illégitimité. Comme si nos idées n’étaient valables que pour séduire les électeurs. C’est notre faute. Nous n’avons pas su résister aux assauts de l’École de Chicago. »

En 2012, pour rétorquer aux critiques de Sarkozy sur le manque de sérieux de son programme, Hollande et ses équipes ont sollicité des dizaines d’économistes pour qu’ils disent du bien de ses propositions : « La crédibilité, l’ambition et la cohérence sont de son côté10 », ont assuré ces experts. Et pas un d’entre eux n’était embarrassé par un conflit d’intérêts ? Jean-Hervé Lorenzi, par exemple. Il conseille la Compagnie financière Edmond de Rothschild, Eramet, Gras Savoye, et siège au conseil de BNP Paribas Assurance. Élie Cohen n’est pas mal non plus. Directeur de recherche au CNRS et membre des conseils d’administration d’EDF Énergies nouvelles, de Stéria ou encore de PagesJaunes, il n’a pas toujours été visionnaire. Serein, il déclarait, alors que la crise des subprimes venait de débuter, en 2007 : « Dans quelques semaines, le marché se reformera et les affaires reprendront comme auparavant11. »

L’unanimité des économistes a de quoi enchanter Jean-Marc Sylvestre.

Ce journaliste – si l’on ose dire – est l’ami des patrons. Pendant plus de vingt ans, il les a tous reçus sur son plateau de LCI où il les questionnait avec une touchante empathie sur leurs performances et leurs succès. Des conversations entre gens bien élevés où il lâchait de temps à autre le fond de sa pensée : « Le libéralisme, c’est avant tout le protestantisme, la rigueur, l’éthique, l’honnêteté », ou encore : « Le libéralisme n’est pas une construction intellectuelle comme le marxisme : le monde a été créé ainsi. Le libéralisme est inscrit dans la nature humaine, parfois violente et injuste. » Bref, Sylvestre est un journaliste libéral assumé même s’il préfère qu’on dise de lui qu’il est un « journaliste pédagogue ».

Désormais fâché avec ses anciens employeurs qui lui ont demandé de prendre sa retraite, le maître d’école du libéralisme à visage humain n’apparaît plus sur le petit écran. Mais comme il ne veut pas perdre la main, il tient un petit blog (hébergé par le site atlantico.fr) où il continue son travail d’édification des masses. D’emblée, il est enchanté : il attendait un social-démocrate à l’Élysée, il a découvert un vrai social-libéral ! Il loue donc le talent de ce président qui parvient à « emballer les principaux outils conceptuels du libéralisme dans un paquet cadeau coloré d’un social pastel ». Et célèbre de façon surprenante le gouvernement Ayrault qui « a enfin compris, contraint et forcé, le b.a.-ba de l’offre ».

Le blogueur en est tout retourné : « On ne le criera pas sur les toits mais une telle politique est beaucoup plus libérale que sociale. Beaucoup plus créatrice de richesse que redistributrice […]. A priori, la gauche peut difficilement l’accepter. C’est à l’opposé de tout ce qu’on lui a vendu au moment de l’élection présidentielle. C’est à l’opposé de tout ce à quoi elle a été formée, nourrie de Keynes, de justice, d’équité et d’égalité. » On devine le malaise suscité, chez l’auteur, par de telles références. Mais il se ressaisit : « Là, on va lui servir un projet d’organisation qui assume la mondialisation et ses opportunités, qui prône l’innovation et le progrès technologique, et favorise la concurrence (dans le logement par exemple). On tue Keynes et on va réapprendre Schumpeter, le chantre de la destruction créatrice. » Si même Jean-Marc Sylvestre, l’ami du CAC 40, s’enthousiasme ainsi pour la politique du gouvernement Ayrault, c’est que le climat a vraiment changé.





De la gauche caviar à la gauche cannibale

La vérité, c’est que François Hollande est coincé entre ses militants et ses amis patrons, ce qui explique la navigation à vue depuis son élection. Henri de Castries, le PDG d’Axa, et Philippe Villin, un banquier d’affaires, qui se disent, l’un et l’autre, proches de Nicolas Sarkozy, ont même participé au financement de la course du futur président aux primaires. Ils l’ont connu à l’ENA et ne l’ont pas oublié. Même chose à HEC dont Hollande est diplômé. Beaucoup d’anciens ont eux aussi contribué pour que leur promotion12 soit représentée à l’Élysée.

Mais au sein de son gouvernement, un ministre représente mieux encore ce glissement de cette gauche libérale tendance caviar.

Manuel Valls ne s’embarrasse plus depuis longtemps des ambiguïtés chères à François Hollande : la révolution libérale, il tente depuis des années de la faire au sein du Parti socialiste. Dans un de ses livres, Pouvoir13, le ministre de l’Intérieur ne cache rien de son admiration pour Tony Blair. En disciple accompli, il détaille même le plan de table de son déjeuner avec le Premier ministre britannique (en fait, c’était Lionel Jospin l’invité, lui n’était là que comme conseiller de presse de Matignon). Il ne manque que le menu.

Dans sa biographie autorisée14, on apprend que Jean-François Dubos, le patron de Vivendi, a longtemps « protégé » le ministre de l’Intérieur et qu’il lui a prodigué conseils et appuis. Et même trouvé une bonne « planque » pendant son service national.

Ce socialiste en carton-pâte a eu une carrière étonnante. À 36 ans, Jean-François Dubos devient dès 1981 le bras droit de Charles Hernu, dont il mène le cabinet à la baguette au ministère de la Défense. Il est bien récompensé puisqu’il entre trois ans plus tard au tour extérieur au Conseil d’État, tout en gardant un bureau au ministère. Mais en 1987, après le retour de la droite aux affaires, il est mis en cause dans l’affaire Luchaire, une entreprise d’armement qui a vendu 450 000 obus à l’Iran en plein embargo. Le juge est bloqué dans son enquête car les successeurs de Charles Hernu, André Giraud puis Jean-Pierre Chevènement, refusent de déclassifier les documents qui permettraient de comprendre comment un marchand d’armes a pu entretenir un tel commerce sans que le ministre et son entourage soient au courant.

Jean-François Dubos obtient donc un non-lieu, et entre dans la foulée à la Compagnie générale des eaux comme conseiller de son PDG, Guy Dejouany. Trois ans plus tard, il est secrétaire général du groupe et résistera à toutes les tempêtes, même celle de Jean-Marie Messier. C’est ainsi que Dubos est devenu le patron de Vivendi, gratifié d’une énorme augmentation de 36 % entre 2012 et 2013, au moment même où le démantèlement du groupe est à l’ordre du jour.

D’un côté – on n’ose pas dire sur sa gauche ! –, Manuel Valls a cet homme d’affaires redoutable dans sa manche, de l’autre, son ami de toujours s’appelle Stéphane Fouks. Le président de l’agence Havas Worldwide (ex-Euro-RSCG) conseille une dizaine de patrons du CAC 40. Il se faisait une gloire de gérer la communication de personnalités politiques. Il était particulièrement fier de deux de ses clients : Dominique Strauss-Kahn et Jérôme Cahuzac ! Désormais, il préfère continuer à organiser des forums dans d’étonnants pays, comme l’Ukraine ou le Congo-Brazzaville.

Dans un entretien à la revue Le Meilleur des mondes, dirigée par Michel Taubmann, le biographe officiel de Dominique Strauss-Kahn qui a soutenu que l’affaire du Sofitel était un complot, Manuel Valls revendiquait son « social-libéralisme15 ». Aux primaires de 2011, il n’a pas varié d’un iota. Pendant sa campagne, il a creusé le sillon. Avec ce résultat : The Economist a salué sa « vision moderne et rafraîchissante de la gauche ». Même Aurélien Véron, l’un des chantres de l’École de Chicago en France, patron du Parti libéral démocrate, s’est déplacé aux primaires socialistes pour voter pour lui. « N’allez pas croire que je suis de gauche, s’amuse Véron. Je n’ai pas viré ma cuti. »

Quelle révolution souterraine s’est donc produite pour que ce qui était à l’origine une école de pensée marginale finisse par prendre le pouvoir ?
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